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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de l’execution de son mandat. II traite des activites de la 
MINUK et des faits nouveaux survenus pendant la periode allant du 16 janvier au 
15 avril 2017. 

2. La MINUK a toujours pour priorite de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et 
Belgrade ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs 
regionaux et internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role 
qui leur a ete assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. La mission « Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration du 
President du Conseil en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon 
rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les institutions specialises, fonds et 
programmes des Nations Unies continuent de collaborer etroitement avec la 
MINUK. 


II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 


3. Les faits nouveaux intervenus pendant la periode consideree n’ont guere 
contribue a decrisper les relations entre Belgrade et Pristina, qui sont restees 
tendues. Tout au long de la periode, la MINUK a continue d’user de ses bons offices 
pour desamorcer les tensions et faciliter la recherche de solutions consensuelles aux 
problemes qui se posent sur le terrain, en particulier dans les communautes 
multiethniques partout au Kosovo. 

4. La proposition de transformer la Force de securite du Kosovo en une force 
armee par simple modification legislative plutot que par revision de la Constitution 
a suscite une vive controverse des qu’elle a ete annoncee. Le 14 fevrier en effet, 
l’Assemblee du Kosovo a adopte une resolution appelant le gouvernement a lui 
soumettre une strategic a cet effet. Le 7 mars, le President du Kosovo, M. Hashim 
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Thagi, l’a saisie d’un projet de loi tendant a transformer ladite Force de securite en 
une « force armee militaire professionnelle », et a menace de demissionner si ce 
projet n’etait pas adopte par l’Assemblee. Les Serbes du Kosovo, Belgrade et la 
communaute internationale, en particulier les Etats-Unis d’Amerique et 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), se sont fermement opposes a 
cette initiative. Dans une declaration publiee le 8 mars, le Secretaire general de 
l’OTAN, M. Jens Stoltenberg, a dit que « des mesures unilaterales telles que celle-la 
etaient regrettables » et a vivement encourage les autorites du Kosovo a « rester en 
contact etroit avec Belgrade » sur cette question. Le meme jour, l’ambassade des 
Etats-Unis a Pristina a publie une declaration, dans laquelle elle a souligne qu’une 
eventuelle transformation de la Force de securite devrait s’effectuer « dans le 
respect de la Constitution du Kosovo et selon un processus politique inclusif et 
representatif conforme a la democratic pluriethnique du Kosovo ». 

5. Le 14 mars, le President du Kosovo a declare que la transformation de la Force 
de securite du Kosovo en une force militaire serait effectuee en coordination avec 
les partenaires internationaux du pays et « qu’aucune mesure unilateral » ne serait 
prise. Dans une lettre adressee au Secretaire general et aux Etats membres de 
l’OTAN et publiee le meme jour dans les medias locaux, il a promis que le 
processus de transformation serait « transparent et inclusif », tout en soulignant que 
le Kosovo, en tant qu’Etat souverain, avait le droit de se doter d’une force de 
defense. Le 7 avril, il a annonce qu’il retirait son projet de loi en attendant que les 
institutions kosovares aient reussi a mobiliser le soutien de tous aux revisions 
constitutionnelles necessaires pour transformer la Force de securite du Kosovo. 

6. Le l er mars, le gouvernement du Kosovo a pris un decret transferant au 
Kosovo la propriety de tous les biens immeubles enregistres au nom de la 
Republique federate socialiste de Yougoslavie, de la Republique de Yougoslavie, de 
la Republique socialiste de Serbie, de la Republique de Serbie et de la province 
autonome socialiste du Kosovo ou d’une de leurs organisations administratives, 
militaires, sociales ou politiques. Le Gouvernement serbe a dit voir dans cette 
mesure une provocation, l’a qualifiee de «totalement illegale et inacceptable » et, 
le 17 mars, a publie une decision par laquelle il declarait nul et non avenu le 
decret en cause. 

7. Le 7 avril, M. Daut Haradinaj, membre du parti d’opposition Alliance pour 
l’avenir du Kosovo (AAK), depute a l’Assemblee du Kosovo et frere de M. Ramush 
Haradinaj, chef de l’AAK et ancien Premier Ministre du Kosovo actuellement 
detenu en France en attendant que la justice frangaise se prononce sur son 
eventuelle extradition vers la Serbie (voir par. 19 et 41), a pro fere la menace d’une 
guerre et d’« un Kosovo ethniquement pur » si son frere devait etre transfere a 
Belgrade. La communaute internationale et le President du Kosovo ont fermement 
condamne ces declarations. La MINUK a publie un communique dans lequel elle a 
declare que «le fait de tenir un discours haineux et de brandir la menace d’un 
nettoyage ethnique etait inadmissible et soulevait de graves preoccupations ». Par la 
suite, l’AAK a entrepris de clarifier les declarations de M. Haradinaj, affirmant 
qu’« il se n’agissait pas d’un appel au nettoyage ethnique mais de l’expression d’un 
sentiment d’alarme face aux actes de provocation que la Serbie ne cesse de 
commettre a l’egard du Kosovo ». Neanmoins, de l’avis general, ces declarations 
ont suscite de graves inquietudes parmi les Serbes du Kosovo. 

8. Le 27 mars, les membres d’un groupement politique de Serbes du Kosovo, la 
Gradanska Inicijativa Srpska Lista, ont recommence a participer aux travaux 
officiels de l’Assemblee et du gouvernement du Kosovo, mettant ainsi fin a un 
boycott d’une duree de cinq mois qu’ils avaient entame suite a l’adoption par 
l’Assemblee de la loi relative au complexe minier de Trepca. Ils ont explique que 
leur decision de mettre fin a leur boycott etait motivee par la volonte de faire 
progresser les negociations longtemps reportees sur la creation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite serbe du Kosovo. 
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9. Le 4 mars, la Haut-Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Federica Mogherini, a fait une visite 
officielle au Kosovo dans le cadre de sa tournee des Balkans occidentaux. Elle a 
reaffirme que l’Union europeenne ne leverait pas l’obligation de visa a laquelle est 
soumise la population du Kosovo pour voyager dans l’espace Schengen tant que 
l’accord sur la delimitation de la frontiere avec le Montenegro n’aurait pas ete 
ratifie et que des progres incontestables n’auraient pas ete accomplis dans la lutte 
contre la criminalite organisee et la corruption. L’accord sur la delimitation de la 
frontiere avec le Montenegro est toujours bloque devant l’Assemblee du fait que la 
coalition au pouvoir ne parvient pas a reunir le nombre de voix necessaire a sa 
ratification. 

10. Le 12 avril, mon Representant special a eu une reunion avec la Commission 
des affaires etrangeres de l’Assemblee du Kosovo, qui comprend des representants 
de tous les partis albanais du Kosovo represents a l’Assemblee ainsi qu’un membre 
du groupe des deputes des communautes minoritaires. Cette reunion a permis de 
discuter utilement du mandat et des activites de la MINUK, en particulier de la 
maniere dont la Mission continue d’aider les institutions et la population du 
Kosovo. 

11. Le 2 avril, ayant remporte la victoire des le premier tour du scrutin, le Premier 
Ministre de la Serbie et candidat du Parti progressiste serbe (SNS) au pouvoir, 
M. Aleksandar Vucic, a ete elu President de la Serbie. Des bureaux de vote avaient 
ete installes dans tout le Kosovo pour l’election presidentielle de Serbie et le taux 
de participation electorate aurait ete de 39 %. 

12. Aucun incident de securite en rapport avec le scrutin, la collecte et le transport 
des bulletins de vote n’a ete signale au Kosovo. Toutefois, avant l’election 
proprement dite, des groupes d’Albanais du Kosovo ont installe des barrages sur 
plusieurs routes dans tout le pays afin d’empecher les Serbes du Kosovo de 
participer a un meeting electoral organise par le SNS a Leposavic/Leposaviq, dans 
le nord du Kosovo (voir par. 16). Ces barrages routiers ont ete condamnes par le 
President Thafi, les representants du Gouvernement serbe, l’Union europeenne et 
mon Representant special, qui a appele au respect de la liberte de circulation, du 
droit de reunion et de la liberte d’expression. 


III. Nord du Kosovo 

13. Les tensions bees a la construction d’un mur de soutenement controversy a 
l’extremite nord du pont principal de Mitrovica, qui sont detaillees dans mon 
precedent rapport au Conseil (S/2017/95/Rev. 1), se sont rapidement dissipees apres 
que le maire de Mitrovica-Nord et le Ministre de l’environnement et de 
l’amenagement du territoire du Kosovo ont conclu, le 4 fevrier, un accord visant a 
modifier la conception de l’ouvrage. Le mur original a ete demob le 5 fevrier et la 
construction d’une nouvelle structure conforme a l’accord relatif a la liberte de 
circulation sur le pont facility par l’Union europeenne a commence immediatement. 
Les travaux se poursuivaient a la date de redaction du present rapport. 

14. Le 11 avril, mon Representant special s’est rendu dans la region de Mitrovica, 
ou il s’est entretenu avec les maires de Mitrovica-Nord et de Mitrovica-Sud. Leurs 
entretiens ont porte sur de nombreuses questions, y compris les travaux du pont et 
les preparatifs de son inauguration. Les deux maires se sont declares disposes a 
cooperer l’un avec l’autre sur les questions d’interet commun. 

15. Aucun incident de securite majeur n’a ete signale dans le nord du Kosovo au 
cours de la periode consideree. Neanmoins, pendant les deux premieres semaines du 
mois d’avril, on a constate une augmentation du nombre degressions physiques 
susceptibles de repondre a des motivations ethniques dans la region de Mitrovica, 
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au moins cinq cas ayant ete signales au Service de police du Kosovo. Les victimes 
de ces agressions n’appartenaient pas toutes a la meme ethnie. Les enquetes etaient 
toujours en cours a la date de redaction du present rapport. 

16. Le candidat a l’election presidentielle et Premier Ministre de la Serbie, 
M. Aleksandar Vucic, n’a pas voulu accepter les conditions que les autorites 
kosovares mettaient a sa participation a un meeting politique organise par le SNS 
qui s’est tenu le 29 mars a Leposavic/Leposaviq et n’a done pas assiste a cet 
evenement. C’est M. Marko Buric, chef adjoint du parti et directeur du Bureau 
gouvernemental serbe pour le Kosovo et Metochie, qui a ete l’orateur principal. 

17. Pendant l’election presidentielle en Serbie, l’OSCE a facilite le 
fonctionnement de six bureaux de vote dans les municipalites du nord et de 
14 bureaux dans les secteurs a population serbe des autres regions du Kosovo. Le 
taux de participation electorate dans le nord du Kosovo aurait ete de 73 % et 
M. Aleksandar Vucic aurait obtenu 77 % des voix dans cette region. 


IV. Relations entre Pristina et Belgrade 

18. Au cours de la periode consideree, la Haut-Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite a organise deux 
reunions de haut niveau, le 24janvier et le 6 fevrier, dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne entre Belgrade et Pristina. Les Presidents de la 
Serbie et du Kosovo, MM. Tomislav Nikolic et Hashim Thagi, et leurs Premiers 
Ministres respectifs, MM. Aleksandar Vucic et Isa Mustafa, y ont participe. Les 
principaux documents publics issus de ces reunions sont les accords aux termes 
desquels les deux parties se sont engagees a ne pas faire de declarations 
provocatrices et a ne pas tenir de propos belliqueux. 

19. Le 9 mars, pour protester contre la detention de M. Ramush Haradinaj par les 
autorites judiciaires frangaises, l’Assemblee du Kosovo a adopte une resolution 
appelant a suspendre le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union 
europeenne jusqu’a ce que M. Haradinaj soit mis en liberte. Certes, cette resolution 
n’est pas contraignante, mais plusieurs personnalites politiques kosovares de 
premier plan ont declare ulterieurement qu’elles la soutenaient. Dans une 
declaration, le porte-parole de la Haut-Representante de l’Union europeenne a note 
que cet appel a la suspension du dialogue « ne contribu[ait] pas a normaliser les 
relations et [n’etait] pas conforme aux engagements continuellement (sic) pris par le 
Kosovo ». 

20. L’application effective des accords issus du dialogue a ete extremement lente 
pendant la periode consideree. Aucune mesure concrete n’a ete prise pour creer 
l’association/communaute des municipalites a majorite serbe du Kosovo, et les 
mesures necessaires pour achever l’integration du systeme judiciaire dans le nord du 
Kosovo ont ete retardees. 

21. Le 19 mars, un bus en provenance du Kosovo a ete vise par des jets de pierres 
dans la ville de Krusevac, dans le centre de la Serbie. Le 21 mars, le Ministre des 
affaires etrangeres du Kosovo a adresse une note verbale au Parlement europeen, 
dans laquelle il a affirme que les attaques dirigees contre des Kosovars devenaient 
« systematiques » et « mena[gaient] l’accord sur la liberte de circulation conclu 
entre le Kosovo et la Serbie dans le cadre du dialogue de Bruxelles ». 
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V. Retours, reconciliation, relations entre les communautes 
et patrimoine culturel 

22. Pendant le premier trimestre de 2017, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) a enregistre le rapatriement librement consenti au Kosovo 
de 90 membres de communautes non majoritaires, en grande partie des Roms, des 
Ashkali et des Egyptiens. Le HCR estime qu’a la fin du mois de mars 2017, 
16 463 deplaces au total vivaient au Kosovo, soit 94 de moins qu’au cours de la 
periode consideree dans le rapport precedent. II s’agit a 54 % de Serbes, a 42 % 
d’Albanais et a 3 % de Roms, d’Ashkali et d’Egyptiens. La region de Mitrovica 
accueille 85 % des deplaces. 

23. Apres plusieurs cas d’obstruction au retour de deplaces dans les municipalites 
de Suhareke/Suva Reka et de Defan/Decani, le l er avril, pres de 300 Albanais du 
Kosovo ont manifesto contre le retour envisage de 13 families serbes dans le village 
de Lubozhde/Ljubozda (municipalite d’Istog/Istok). Ils ont dit craindre le retour 
eventuel des interesses, qu’ils accusaient d’avoir participe a des crimes de guerre. 
Le conseiller du maire d’Istog/Istok pour les questions touchant aux Serbes du 
Kosovo a reagi en declarant publiquement que les autorites serbes et kosovares 
avaient verifie les antecedents de tous les interesses et qu’aucun d’entre eux ne 
faisait l’objet d’une plainte, d’une mise en examen ou d’une mise en jugement. Par 
ailleurs, dans la nuit du 2 avril, dans le village de Dragolec/Dragoljevac 
(municipalite d’Istog/Istok), une maison qui etait en construction dans le cadre du 
projet pour le retour et la reintegration au Kosovo, projet de construction de 
logements finance par l’Union europeenne, et qui appartenait a une famille de 
Serbes du Kosovo deplaces residant actuellement dans le centre de la Serbie, a ete 
visee par un incendie criminel. 

24. Le 9 mars, le parquet de Peje/Pec a dresse un acte d’accusation contre un 
fonctionnaire municipal qui avait semble-t-il perturbe la visite de rapatries 
potentiels serbo-montenegrins organisee a Defan/Decani en decembre 2016. Ce 
fonctionnaire etait accuse d’incitation a la haine, a la discorde ou a l’intolerance 
nationale, raciale, religieuse ou ethnique. II est preoccupant de constater que le chef 
de la police de Defan/Decani, qui avait ete felicite pour la diligence et le 
professionnalisme de sa gestion de l’incident, a depuis ete retrograde et nomme 
agent de la circulation dans la region de Gjakove/Djakovica. 

25. A l’occasion de la Journee internationale des Roms (8 avril), le Gouvernement 
kosovar a annonce l’adoption d’une strategic et d’un plan d’actionpour l’integration 
des communautes rom et ashkali dans la societe kosovare, qui couvre la periode 
2017-2021. Le plan d’action vise a promouvoir les droits de ces communautes, y 
compris leur plein acces a l’education, a l’emploi, aux soins de sante et au 
logement. La communaute egyptienne du Kosovo a choisi de ne pas etre incluse 
dans cette strategic. 

26. Dans plusieurs institutions publiques, educatives et culturelles et plusieurs 
administrations du Kosovo, les lois sur les langues destinees a proteger les 
communautes non majoritaires ne sont pas appliquees comme elles le devraient. 
Dans les regions a majorite albanaise, la partie serbe des noms de rue et de ville des 
panneaux indicateurs bilingues continue d’etre vandalisee et recouverte de peinture, 
de meme que les panneaux en albanais sont souvent vandalises dans les regions a 
majorite serbe. L’Universite de Pristina, qui est l’etablissement d’enseignement 
superieur le plus important du Kosovo, ne propose aucun cursus en serbe, et les 
indications affichees dans ses bureaux et ses bibliotheques sont redigees en albanais 
et en anglais uniquement. De meme, l’Universite de Mitrovica-Nord ne propose 
aucun programme ni aucun service en albanais. 
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27. Tout au long de la periode consideree, la MINUK a collabore avec les autorites 
kosovares pour leur donner les moyens de mieux proteger le patrimoine culturel et 
religieux, y compris en legiferant. Le 6 fevrier, mon Representant special a 
rencontre le representant le plus eminent de l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo, 
l’eveque Teodosije, et s’est entretenu avec lui de tous les problemes qui affectent 
actuellement l’Eglise et ses relations avec les autorites et les communautes locales. 

28. Le fait que les institutions kosovares ne s’acquittent pas toujours 
systematiquement de leurs obligations legales a l’egard du patrimoine culturel et 
religieux reste preoccupant. Ainsi, les autorites municipales de Defan/Decani ont 
continue de faire obstacle a l’application de la decision de mai 2016 de la Cour 
constitutionnelle kosovare qui a confirme que les 24 hectares de terres entourant le 
monastere orthodoxe de Visoki Decani dont la propriety etait contestee 
appartenaient legalement au monastere. La decision de la Cour constitutionnelle 
oblige les parties et est definitive et sans appel. Or aucune mesure n’a ete prise 
contre les personnes qui empechent son application. Lors d’une seance 
extraordinaire tenue le 10 avril, le conseil municipal de Defan/Decani a rejete a 
l’unanimite la decision de l’Agence de privatisation du Kosovo de restituer les 
terres concernees au monastere. 

29. La Representante speciale de l’Union europeenne pour le Kosovo a convoque 
une reunion du Conseil d’execution et de suivi le 28 mars. C’etait la premiere fois 
que le Conseil se reunissait depuis aout 2016, le refus du Ministere de la culture, de 
la jeunesse et des sports d’accorder un permis de construire a l’Eglise orthodoxe 
serbe pour reconstruire l’eglise Saint-Nicolas du monastere des Saints-Archanges, a 
proximite de Prizren, ayant provoque un disaccord entre les deux parties et entraine 
la suspension des reunions. II est essentiel que le Conseil d’execution et de suivi 
exerce ses fonctions comme prevu, car c’est le principal mecanisme prevu par la 
legislation kosovare pour faire face aux infractions tant potentielles qu’actuelles a la 
loi sur les zones specialement protegees. 

30. La MINUK a lance dans tout le Kosovo 20 projets destines a renforcer la 
confiance entre les differentes communautes en soutenant la mise en oeuvre 
d’initiatives specifiques et ciblees par des organisations non gouvernementales et la 
societe civile. Ces initiatives concernent notamment un centre de documentation 
pour les families de personnes disparues, des activites visant a aider les jeunes 
Serbes et Albanais du Kosovo a surmonter leurs prejuges et des projets visant a 
mettre les arts au service du rapprochement des communautes. 

31. Le 15 mars, la MINUK a organise dans ses locaux une Journee Portes ouvertes 
sur les femmes et la paix et la securite autour du theme : « Le role des femmes dans 
la reconciliation : instaurer la paix et la securite au Kosovo ». Les participants, 
notamment des femmes ayant d’importantes responsabilites dans des secteurs tres 
divers telles que des personnalites politiques, des militantes de la societe civile et 
des journalistes, ont identifie trois grands sujets de preoccupation : le manque de 
confiance dans les decideurs locaux qui resulte d’une insuffisante application du 
principe de responsabilite; le caractere inadequat des politiques de reparation du 
prejudice subi par les victimes de violences sexuelles liees au conflit; et la diffusion 
persistante de messages politiques agressifs, qui fait obstacle aux initiatives de 
reconciliation locale. Cette journee s’inscrivait dans le cadre d’une serie de 
manifestations organisees par la MINUK pour avancer sur la voie d’une 
reconciliation de la societe. 


VI. Droits de l’homme et etat de droit 

32. Le Kosovo reste relativement epargne par la crise des migrants et des refugies 
qui sevit dans les Balkans occidentaux. Trente-cinq personnes y ont demande l’asile 
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au cours du premier trimestre de 2017, dont sept seulement s’y trouvent encore en 
attendant que leur dossier soit traite. 

33. Le nombre des disparitions non elucidees est maintenant de 1 664, le Comite 
international de la Croix-Rouge ayant ouvert quatre nouveaux dossiers pendant la 
periode consideree. Le 2 mars, les restes d’une personne ont ete exhumes dans le 
village de Lashkobare/Laskobare, dans la municipalite de Ferizaj/Urosevac, et ceux 
de cinq autres personnes ont ete exhumes a Prizren le 23 mars. Les restes d’une 
personne ont egalement ete exhumes dans le village de Polac/Poljance, dans la 
municipalite de Skenderaj/Srbica, le 11 avril. Tous ces restes humains sont en cours 
d’identification. Le 16 fevrier, les Commissions des Gouvernements serbe et 
kosovar sur les personnes disparues ont collabore a la fouille de ce que l’on 
soupsonnait etre une fosse commune sur le site de la mosquee detruite Mitrovica- 
Nord. Aucune depouille humaine n’y a toutefois ete trouvee. Le l er mars, le groupe 
de travail conjoint sur la recherche des personnes portees disparues a la suite des 
evenements au Kosovo s’est reuni a Belgrade pour passer en revue les progres 
accomplis et les difficultes qu’il a rencontrees depuis sa creation en 2004 et pour 
elaborer un plan d’action. La MINUK a pris part a cette reunion en qualite de 
membre de la delegation de Pristina. 

34. Sur recommandation du Bureau du Mediateur et du Groupe de travail 
international pour les droits de l’homme, qui reunit les partenaires internationaux 
ceuvrant a la defense des droits de Fhornme au Kosovo, le Premier Ministre a cree 
un groupe de coordination interministeriel des droits de l’homme qui a vocation a 
constituer le principal organe de coordination des questions relatives aux droits de 
l’homme au Kosovo, et a preside la premiere reunion du groupe le 20 fevrier. 

35. Le 13 fevrier, le President a tenu la premiere reunion consultative sur la 
creation d’une commission verite et reconciliation au Kosovo. II a souligne que 
cette commission n’etait pas censee remplacer les institutions judiciaires ou le 
dialogue entre Pristina et Belgrade facilite par l’Union europeenne, mais qu’elle 
devrait plutot etre un mecanisme de soutien charge de lancer un dialogue interne sur 
le passe entre les communautes du Kosovo et de jeter les bases d’une reconciliation 
entre elles. Une deuxieme reunion a ete organisee le l er mars, en presence de 
membres de la societe civile, dont des representants des associations de families de 
disparus albanais et serbes du Kosovo. 

36. Le 4 avril, M. Naser Makolli, temoin clef du deces en detention, en novembre 
2016, d’Astrit Dehari, qui etait membre du parti d’opposition Vetevendosje 
(« Mouvement pour 1’autodetermination »), est lui aussi mort en detention. Le 
Ministere de la justice a publie une declaration dans laquelle il a indique que 
M. Makolli etait decede au Centre de medecine familiale de Lipjan/Lipljan, ou il 
avait ete transfere en raison de problemes de sante. Les representants du parti 
Vetevendosje ont neanmoins declare que ce deces etait suspect. 

37. Le 7 fevrier, le Chef de la mission EULEX a inscrit 19 juges au fichier des 
juges internationaux qui siegeront aux Chambres specialises du Kosovo. A leur 
premiere reunion pleniere en mars, les juges ont adopte deux documents essentiels 
pour le fonctionnement de ces organes : un code de deontologie judiciaire et un 
reglement de procedure et de preuve. Le code de deontologie enonce les regies 
professionnelles applicables aux juges et prescrit des mesures disciplinaires en cas 
de faute. Le reglement de procedure et de preuve vise a assurer la regularity, la 
rapidite, l’efficacite, l’integrite et la securite des procedures engagees devant les 
Chambres. Ses dispositions visent en particulier a proteger les temoins, les victimes 
et autres personnes menacees a raison de leur temoignage ou de leur collaboration 
avec les Chambres. 

38. Le 16 fevrier, la Cour d’appel de Pristina a annule le jugement prononce le 
21 janvier 2016 par le Tribunal de premiere instance de Mitrovica en T affaire Oliver 
Ivanovic et al. Elle a juge que le Tribunal n’avait pas respecte les regies de la 
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procedure penale lorsqu’il avait declare M. Ivanovic, qui est une importante 
personnalite politique serbe du Kosovo, coupable de « crimes de guerre contre la 
population civile » en rapport avec les evenements du 14 avril 1999. L’affaire a ete 
renvoyee devant le Tribunal de premiere instance et le nouveau proces a ete ouvert 
le 24 mars. 

39. Le 27 fevrier, le Bureau du Procureur specialise du Kosovo a dresse un acte 
d’accusation contre un imam base a Pristina pour « incitation a la commission 
d’actes terroristes et incitation a la haine, a la discorde ou a T intolerance nationale, 
raciale, religieuse ou ethnique ». Le 13 mars, il a dresse un acte d’accusation contre 
une autre personne prevenue d’« organisation et de participation a un groupe 
terroriste », c’est-a-dire de participation aux activites de l’Etat islamique en Syrie et 
au Liban de juillet a novembre 2014. 

40. Le 30 mars, les services de repression de Venise (Italie) ont arrete quatre 
personnes qu’ils soupgonnaient de preparer un attentat terroriste dans la ville. Par la 
suite, trois autres Kosovars soupgonnes de soutenir des activites terroristes ont vu 
leur permis de sejour italien revoque et ont ete rapatries. 

41. Considerant qu’ils avaient besoin d’un complement d’information, les 
tribunaux frangais ont decide a deux reprises de reporter leur decision concernant 
l’extradition eventuelle en Serbie du dirigeant du parti d’opposition AAK, l’ancien 
Premier Ministre Ramush Haradinaj, en execution d’un mandat d’arret lance par la 
Serbie et diffuse par l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) 
pour sa participation presumee a des crimes de guerre commis au Kosovo en 1998 et 
1999. Le President du Kosovo a denonce ces reports comme contraires a la justice et 
accuse la Serbie de manipuler la justice internationale. 


VII. Partenariats et cooperation 

42. Mon Representant special a continue de travailler en etroite coordination avec 
le commandant de la KFOR, le Representant special de l’Union europeenne, le chef 
d’EULEX et le chef de la mission de l’OSCE au Kosovo, notamment dans le cadre 
de reunions regulieres avec les chefs de mission et de representations 
diplomatiques. Plusieurs mecanismes de coordination axes sur divers domaines 
thematiques ont ete mis en place au niveau des experts. En outre, mon Representant 
special a continue de nouer des relations constructives avec les dirigeants politiques 
a Pristina et a Belgrade, les dirigeants des communautes, les parlementaires et les 
representants de la societe civile. 

43. Dans le cadre des efforts qu’il deploie pour rencontrer un large eventail de 
dirigeants locaux, mon Representant special s’est rendu dans plus de 
20 municipalites a ce jour. Les 23 et 30 mars, il a eu des entretiens constructifs avec 
les maires de Gjilane/Gnjilane) et de Pristina, ainsi qu’avec leurs conseillers 
municipaux respectifs. Ces entretiens ont porte sur des questions importantes pour 
la stability et le progres social et economique des municipalites concernees, dont la 
prevention de la radicalisation et de l’extremisme violent. Les deux maires se sont 
felicites de l’appui apporte par l’Organisation des Nations Unies et de la 
cooperation avec l’ONU, y compris des activites menees par la MINUK au service 
des relations intercommunautaires. 

44. Le 5 avril, une ceremonie celebrant l’aboutissement du projet de l’Union 
europeenne visant a renforcer la confiance par la protection du patrimoine culturel, 
lance a 1’initiative de la MINUK et mis en oeuvre conjointement par la mission 
EULEX et le Programme des Nations Unies pour le developpement, s’est tenue a 
Ferizaj/Urosevac. D’une duree d’un an, ce projet avait pour objectif de renforcer la 
capacite operationnelle de l’unite speciale de la police du Kosovo en charge de la 
protection du patrimoine culturel grace a la fourniture de formations et de materiel. 
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II a permis de relever 17 sites revetant une importance religieuse et culturelle, dont 
le monument aux Partisans et son pare a Kamenice/Kamenica, ainsi que des edifices 
et installations a vocation religieuse a Ferizaj/Urosevac, Gjilan/Gnjilane, 
Lipjan/Lipljan et Rahovec/Orahovac. 

45. Des progres importants ont ete accomplis vers la creation d’un office regional 
de cooperation entre les jeunes des Balkans occidentaux, dont le siege sera etabli a 
Tirana. Le Kosovo a ratifie le 30 mars l’accord portant creation de cet office, ce qui 
lui donne acces aux fonds regionaux prevus pour le programme pour les jeunes, la 
paix et la securite prevu par le processus de Berlin. 

46. La MINUK a continue d’assurer des services de certification de documents. 
Elle a traite un total de 421 documents, dont 214 relatifs a des pensions et 207 actes 
d’etat civil, notamment des certificats d’etudes secondaires, des diplomes 
universitaires et des certificats de mariage, de naissance et de deces. La MINUK a 
par ailleurs continue a assurer la liaison entre INTERPOL et les autorites du 
Kosovo. Je suis heureux de pouvoir confirmer que ces dernieres respectent les 
procedures convenues pour leur liaison avec INTERPOL par l’intermediaire de la 
MINUK. Au cours de la periode consideree, la MINUK a re?u 23 demandes de 
publication d’avis de recherche internationaux (notices rouges) visant 71 personnes. 
Trente-quatre notices rouges ont ete emises et une a ete annulee. 


VIII. Observations 

47. Je suis preoccupe par la persistance des obstacles qui freinent les progres du 
dialogue entre Belgrade et Pristina et l’application des accords conclus dans le cadre 
de ce dialogue. Le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union 
europeenne est en effet le meilleur mecanisme dont nous disposions pour regler 
pacifiquement leurs differends, dans l’interet des deux parties. Bien que les 
dirigeants de Belgrade et de Pristina aient reaffirme oralement leur volonte de 
poursuivre ce dialogue, les mesures concretes en ce sens sont devenues rares. Seuls 
des moyens pacifiques peuvent permettre a chacune des parties de progresser, et 
quels que soient leurs cycles electoraux et leurs preoccupations politiques 
quotidiennes, j’espere que nous les verrons bientot deployer des efforts plus 
coherents et plus soutenus. 

48. La montee des sentiments ethno-nationalistes est tres inquietante. Les paroles 
et les actes qui aggravent les clivages ethniques ne font rien pour ameliorer les 
conditions de vie des habitants ou stabiliser la region. J’appelle toutes les parties a 
agir de maniere responsable et je rends hommage a ceux d’entre les dirigeants 
politiques et communautaires qui donnent un exemple constructif et s’efforcent 
d’apaiser les tensions entre les communautes. 

49. II est encourageant de constater que le jour du scrutin, aucune entrave et aucun 
incident n’ont entache la participation des Serbes du Kosovo a l’election 
presidentielle en Serbie. Je felicite les institutions electorates serbes et kosovares, 
qui ont beneficie de l’appui global apporte par l’OSCE, d’avoir instaure les 
conditions ayant assure le bon deroulement de l’election au Kosovo. Les services de 
securite - dont la police du Kosovo et la KFOR - ont contribue dans une large 
mesure et de maniere constructive a ce succes. 

50. Les rapatriements et retours pacifiques de refugies et de deplaces ont 
malheureusement continue de susciter au niveau local des resistances qui sont allees 
jusqu’a l’obstruction dans la region d’Istog/Istok. J’exhorte les dirigeants politiques 
a deployer davantage d’efforts pour reduire cette resistance et empecher une 
rhetorique mensongere de brouiller les esprits et de deformer les faits. Alors meme 
que les autorites kosovares sont informees a l’avance des candidats au retour et ont 
pu verifier leurs antecedents, certains fonctionnaires continuent de se comporter de 
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maniere irresponsable en alimentant des rumeurs qui pretendent faussement que ces 
candidats au retour auraient commis des crimes pendant le conflit. 

51. Je rappelle a toutes les parties qu’en depit de plusieurs annees de travail, nous 
ne savons toujours pas ce qu’il est advenu d’un trop grand nombre de personnes 
disparues lors du conflit. II s’agit la d’une priorite urgente sur le plan humanitaire, 
qui exige que les dirigeants des deux parties fassent preuve de la volonte politique 
voulue pour apporter aux families les reponses qu’elles attendent depuis trop 
longtemps. 

52. L’extremisme violent est un probleme mondial. Je prends note avec 
satisfaction des efforts soutenus deployes par les organismes de securite du Kosovo 
pour contrer cette menace. J’engage les autorites kosovares a faire en sorte que les 
mesures de repression soient assorties de larges strategies de developpement social 
de maniere a s’attaquer aux racines de l’extremisme dans la societe. La communaute 
internationale doit continuer de travailler de concert avec les autorites kosovares sur 
tous ces fronts dans le cadre plus large d’une action mondiale. 

53. Je suis reconnaissant a mon Representant special, M. Zajir Tanin, du 
dynamisme avec lequel il a su mobiliser les moyens de la MINUK pour les mettre 
au service de la population du Kosovo et pour assurer la bonne execution du mandat 
de la Mission. En plus des rapports qu’il a etablis avec les dirigeants de Belgrade et 
de Pristina, il a multiplie les interventions aux niveaux regional, municipal et local, 
ou la Mission aide a retablir la confiance et encourage la collaboration entre les 
communautes. Les initiatives qui favorisent la cooperation entre les jeunes donnent 
confiance dans la future generation de dirigeants. Des evenements tels que la 
Journee portes ouvertes sur les femmes et la paix et la securite montrent qu’il existe 
deja aujourd’hui au Kosovo des dirigeants veritablement progressistes. Je me 
rejouis que ces initiatives aient ete accueillies favorablement et que les 
communautes esperent que la MINUK continuera de lancer des projets similaires a 
l’avenir. 

54. Pour conclure, je tiens a reiterer ma gratitude aux partenaires de longue date 
de 1’Organisation au Kosovo, dont la KFOR, l’Union europeenne et l’OSCE, ainsi 
qu’aux institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies sur le 
terrain pour leur esprit d’equipe et leur remarquable cooperation avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport de la Haut-Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
au Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies 
sur les activites de la mission « Etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo pendant la periode 
allant du 16 janvier au 15 avril 2017 

1. Resume 

Les capacites techniques du Service de police du Kosovo se sont encore 
ameliorees, ce qui lui permet de travailler de fa?on de plus en plus autonome et de 
ne plus exiger, globalement, qu’un appui strategique dans certains domaines 
specifiques. Son Unite du patrimoine religieux et culturel est aujourd’hui 
pleinement operationnelle. 

Les ingerences dans le systeme judiciaire demeurent preoccupantes, comme en 
temoignent le sursis a l’execution de la peine d’un criminel de guerre tres connu, 
accorde pour des raisons medicales, ainsi que le traitement privilegie reserve a un 
petit groupe de detenus et les pressions politiques qui sont exercees pour determiner 
leurs conditions de detention. 

Comme suite a la recommandation formulee par la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), la direction du Ministere de 
l’interieur chargee de la citoyennete, de l’asile et des migrations a entrepris de 
partager les informations dont elle dispose avec le Service de police du Kosovo, 
notamment son Groupe de la coordination internationale des services de repression. 
II s’agit la d’une evolution prometteuse, puisqu’il est indispensable d’echanger des 
informations pour pouvoir prevenir les menaces graves a la securite publique, 
deceler les infractions penales, mener des enquetes, engager des poursuites et 
executer les sanctions. 

Le lancement de la construction du point de passage commun permanent de 
Merdare/Merdare pour la gestion integree des frontieres ainsi que l’etablissement 
prevu de cinq autres points de passage entre le Kosovo et la Serbie sont egalement 
prometteurs. 

Les enquetes d’EULEX ont progresse dans un certain nombre de cas, et la 
Mission poursuit ses efforts en vue de clore plusieurs affaires qui en sont 
actuellement a differents stades d’instruction. 

2. Activites d’EULEX 
2.1. Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Le 24 mars, un college compose de juges d’EULEX siegeant au Tribunal de 
premiere instance de Mitrovica a ouvert un nouveau proces dans l’affaire Oliver 
Ivanovic comme suite a l’annulation partielle, le 16 fevrier, par une formation 
collegiale composee d’un juge local et de deux juges d’EULEX siegeant a la Cour 
d’appel, de 1’arret du Tribunal condamnant T accuse a neuf ans de prison pour 
crimes de guerre. 

Le 27 mars, un juge de la mise en etat d’EULEX siegeant au Tribunal de 
premiere instance de Mitrovica a accede a la demande du parquet tendant a ce que 
soit prolongee jusqu’au 27 avril la detention provisoire d’un accuse extrade du 
Montenegro et soupfonne de crimes de guerre contre la population civile. 


17-06615 


11/18 




S/2017/387 


Criminalite organisee et corruption 

Le 6 mars, un juge d’EULEX presidant le Tribunal de premiere instance de 
Pristina a prolonge de deux mois la detention provisoire de trois accuses dans 
1’affaire Azem Syla et al. 

Le 9 mars, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant a la Cour d’appel a fait droit au recours forme par un procureur d’EULEX 
contre une decision du Tribunal de premiere instance de Pristina en date du 
28 fevrier, et prolonge de deux mois la detention provisoire d’un accuse dans une 
affaire de meurtre aggrave et de criminalite organisee. Le 17 mars, un college 
compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX siegeant au Tribunal de 
premiere instance a rendu une decision remplagant une nouvelle fois la detention 
provisoire de Taccuse par une assignation a residence. Le 31 mars, comme suite au 
recours forme par un procureur d’EULEX, un college compose d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a annule ladite decision. Le 3 avril, 
un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX siegeant au Tribunal 
de premiere instance a de nouveau assigne Taccuse a residence. 

Autres infractions graves 

Le 14 fevrier, un college compose de juges d’EULEX siegeant au Tribunal de 
premiere instance de Mitrovica a rendu son jugement dans le cadre du nouveau 
proces instruit contre deux accuses dans l’affaire Zymberi I. Cette affaire concerne 
le meurtre d’Enver Zymberi, membre du Service de police du Kosovo, dans 
l’attaque d’un convoi de police survenue en 2011 dans le nord du Kosovo. Les deux 
accuses ont ete reconnus coupables de participation a un groupe ayant entrave 
l’action d’agents publics dans l’exercice de leurs fonctions et acquittes de tous les 
autres chefs d’accusation. 

Le 10 mars, un college compose de juges locaux siegeant au Tribunal de 
premiere instance de Pristina a leve la detention provisoire du principal accuse dans 
l’affaire de terrorisme Ouragan, bien que le meme Tribunal ait precedemment 
decide de prolonger cette detention jusqu’au 23 avril. Comme suite a l’appel 
interjete par un procureur d’EULEX, la Cour d’appel a annule la decision le 23 mars 
et replace T accuse en detention. 

Le 27 mars, le proces principal d’un prevenu accuse d’atteinte a l’integrite 
physique, de mise en danger de la vie d’autrui ainsi que de possession et de 
detention non autorisees d’une arme s’est ouvert devant un college de juges 
d’EULEX siegeant au Tribunal de premiere instance de Mitrovica. 

Chambres specialises et Bureau du Procureur specialise 

Le 7 fevrier, sur recommandation d’un groupe de selection independant, le 
Chef de mission d’EULEX a fait inscrire 19 juges au fichier des juges 
internationaux des Chambres specialisees. II s’agissait notamment de nommer le 
vice-president et les juges de la Chambre specialisee de la Cour constitutionnelle. 

Moins d’un mois apres sa prise de fonctions, qui s’est produite en janvier, la 
Presidente des Chambres specialisees, M me Ekaterina Trendafilova, a elabore un 
premier projet de reglement de procedure et de preuve et convoque une reunion 
pleniere du 13 au 17 mars a Tissue de consultations avec les juges concernes. Lors 
de cette reunion, les juges ont adopte le reglement de procedure et de preuve des 
Chambres, les regies regissant l’affectation des juges des Chambres specialisees et 
le code de deontologie judiciaire a l’intention des juges inscrits au fichier des juges 
internationaux. 

Le reglement de procedure et de preuve a ete transmis a la Chambre 
specialisee de la Cour constitutionnelle le 27 mars. Celle-ci dispose de 30 jours pour 
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examiner la conformite du reglement au chapitre II de la Constitution du Kosovo, 
notamment a son article 55. 

Le Bureau du Procureur specialise a assure la continuity des travaux de 
l’Equipe speciale d’enquete et continue d’ceuvrer aupres des particuliers, des parties 
lesees et des groupes de defense des victimes pour reunir les elements de preuve et 
d’information utiles aux enquetes. S’il a regu une aide satisfaisante des autorites 
judiciaires et des forces de l’ordre de Pristina, de Belgrade et d’ailleurs au cours de 
la periode consideree dans le rapport, le Procureur specialise compte sur une 
assistance plus importante a mesure que le rythme et l’intensite des travaux de ses 
services augmenteront. 

Institut medico-legal 

Les criminalistes d’EULEX travaillant a l’lnstitut medico-legal du Kosovo 
ont exhume des restes humains d’une personne dans le village de 
Lashkobare/Laskobare, dans la region de Ferizaj/Urosevac, ainsi que ceux de cinq 
personnes dans le cimetiere orthodoxe de Prizren. Leur identification est en cours. 
Les recherches menees dans les decombres de la mosquee situee a proximite du 
pont principal de Mitrovica n’ont donne aucun resultat. Trois depouilles 
reconstitutes ont ete remises aux families. Les criminalistes d’EULEX poursuivent 
leurs efforts pour combler le retard accumule en matiere d’autopsies et d’examens 
cliniques. Deux medecins locaux ont suivi une formation en anthropologie medico- 
legale dispensee en ligne. 

Droits de propriete 

La Formation de la Cour supreme du Kosovo chargee d’examiner les recours 
contre l’Office kosovar de la propriete immobiliere a ete saisie de 9 nouveaux 
recours et a statue sur 27 dossiers; il lui reste a se prononcer sur 323 recours. La 
Chambre specialist de la Cour supreme chargee des questions de privatisation a 
rendu 665 decisions en premiere instance et statue sur 79 affaires en appel. 

Renforcement de la legislation 

Le Service de police du Kosovo est aujourd’hui competent pour engager des 
negociations avec des Etats tiers en vue de conclure des accords bilateraux ou 
multilateraux. EULEX continue de faciliter et d’appuyer les echanges du Service de 
police du Kosovo avec l’Office europeen de police et l’Organisation internationale 
de police criminelle. La Division des unites speciales du Service de police du 
Kosovo continue d’apporter des reponses adequates dans des interventions de tous 
types et prepare une reorganisation visant a accroitre ses capacites operationnelles et 
a specialiser encore plus ses unites en formant des equipes chargees, notamment, de 
la lutte contre le terrorisme et des operations de recherche et de sauvetage. Les 
equipes d’intervention rapide du Service de police du Kosovo devront beneficier 
d’un suivi, d’un encadrement et de conseils supplementaires pour ce qui a trait a 
l’exercice de leurs fonctions et au respect des procedures operationnelles 
permanentes. Sous les auspices d’EULEX et avec le soutien de la Force 
internationale de securite au Kosovo, le Service de police du Kosovo a transforme 
son Unite du patrimoine religieux et culturel en un service pleinement operationnel. 
Aucune menace ne pese actuellement sur les sites religieux places sous la 
surveillance de cette unite. 

Bien qu’elle ne dispose pas de bureaux regionaux investis d’un pouvoir 
d’enquete, l’lnspection generate de la Police du Kosovo est parvenue a accroitre le 
nombre de ses enquetes dans presque toutes les directions regionales du Service de 
police du Kosovo. Elle est egalement parvenue a assurer une representation 
relativement equilibree des sexes et des origines ethniques parmi son personnel en 
appliquant les memes normes aux differents grades et aux differentes unites. 
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Le 19janvier, le Comite de controle des detenus a decide de ramener de 
« risque eleve » a « risque moyen » le statut de Sylejman Selimi, condamne pour 
crimes de guerre. L’interesse ne fera plus l’objet de mesures de securite 
supplementaires. Cette decision a ete prise contre l’avis formule par EULEX avant 
et pendant la reunion du Comite. 

Les ingerences politiques visant a obtenir des sursis a l’execution des peines 
pour raisons de sante constituent un probleme recurrent. Le 16 fevrier, le Ministre 
de la justice a suspendu pour trois mois T execution de la peine de Sabit Geci pour 
raisons de sante. Celui-ci a ete libere le jour meme. Reconnu coupable de crimes de 
guerre, 1’accuse avait ete condamne a 15 ans de prison et devait etre libere en 2026. 
II avait ete classe parmi les detenus a haut risque. Cette suspension a ete decidee sur 
recommandation du Directeur par interim de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo et d’un groupe de trois medecins. Le 15 fevrier, les Ministres de la sante et 
de la justice avaient nomme un nouveau groupe apres la demission de deux 
membres du groupe precedent pour raisons personnelles et la revocation du 
troisieme par le Ministre de la justice. 

Sur une note plus positive, et malgre la persistance de certaines lacunes et 
carences en matiere de securite, le personnel de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo semble observer plus assidument le reglement de l’Administration. EULEX 
dispense une formation medicale elementaire au personnel de l’Administration qui 
travaille en contact direct avec les detenus et a commence a organiser des seances 
de formation a la negociation dans une perspective de gestion des incidents 
critiques. Ces seances visent a renforcer les connaissances de base du personnel en 
matiere de negociation dans des situations de crise carcerale. 

La procedure de recrutement des juges de la Cour supreme, de la Cour d’appel 
et des tribunaux de premiere instance continue de susciter de graves preoccupations. 
Le Conseil judiciaire du Kosovo a demande le controle de 111 candidatures et 
commence des verifications approfondies des antecedents des candidats, ce qui n’est 
prevu ni dans la legislation, ni dans le reglement regissant la nomination des juges. 
Ces verifications n’etant soumises a aucune echeance concrete, la procedure de 
nomination devrait s’en trouver considerablement retardee. Cette initiative remet 
egalement en question le statut, les competences et la reglementation du Bureau de 
verification et d’agrement du Conseil judiciaire. Tout cela se deroule dans le 
contexte de la decision prise par le Conseil, a la fin de 2016, d’abaisser le seuil de 
qualification a l’examen ecrit du concours de la magistrature en plein milieu du 
processus de recrutement. Comme le Bureau de l’Union europeenne au Kosovo et la 
Representante speciale de l’Union europeenne agissant en coordination avec 
EULEX l’ont declare au Conseil judiciaire du Kosovo, cette decision porte atteinte 
a la transparence et a l’equite de la procedure. 

En ce qui concerne la decision du Conseil judiciaire du Kosovo d’abaisser le 
seuil de qualification en plein milieu du processus de selection de 61 juges destines 
aux tribunaux de premiere instance, EULEX a presente au President du Conseil 
differentes options visant a normaliser la situation. Le 20 fevrier, ces options ont ete 
debattues avec des representants du bureau de la Representante speciale de l’Union 
europeenne, du projet de jumelage europeen, de l’ambassade des Etats-Unis, de 
l’Agence des Etats-Unis pour le developpement international et de l’ambassade du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord lors d’une reunion 
organisee par le President. 

Le 6 mars, le Conseil judiciaire est revenu sur sa decision d’abaisser le seuil 
de qualification. II a decide de revenir a l’etape precedente de la procedure de 
recrutement, celle de l’examen ecrit, et d’annuler toutes les epreuves et tous les 
resultats subsequents. Comme suite a cette decision, 40 candidats dont les noms 
avaient ete ajoutes apres l’abaissement du seuil ont ete exclus des etapes suivantes 
de la procedure de recrutement. Les 75 candidats qui avaient ete initialement re?us a 
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l’examen qualifiant avec 45 points ou plus poursuivront le processus de selection, 
mais ils devront repasser l’epreuve ecrite. Cette decision du Conseil a ete prise en 
reaction aux vives critiques soulevees au niveau local et international par le manque 
d’equite et d’objectivite de la procedure de selection. Selon toute vraisemblance, les 
candidats exclus chercheront a contester la procedure devant la Cour 
constitutionnelle. 

Le Conseil judiciaire et le Conseil des procureurs du Kosovo ne disposent pas 
encore des capacites et des ressources requises pour travailler en toute 
independance. Si la situation du Conseil des procureurs s’est quelque peu amelioree, 
aucun des deux Conseils n’a encore pleinement acheve l’adoption et l’amendement 
de tous les textes d’application (reglements et instructions) des lois sur le systeme 
judiciaire adoptees en juillet 2015. Les luttes de pouvoir autour de la nomination 
des presidents des tribunaux et des procedures de selection et de promotion des 
juges qui se sont deroulees au sein et en dehors du Conseil judiciaire l’ont mis 
presque hors d’etat de fonctionner. Le 27 fevrier, l’Assemblee du Kosovo a elu un 
nouveau membre du Conseil judiciaire issu d’une communaute minoritaire 
(bosniaque), portant a dix le nombre de ses membres et reduisant ainsi le risque que 
le quorum voulu (fixe a neuf membres) ne soit pas atteint. 

Le 16 fevrier, dans le prolongement des reunions entre les Presidents et 
Premiers Ministres kosovars et serbes organisees a Bruxelles le 24janvier et 
le 6 fevrier, le Kosovo a approuve tous les arrangements relatifs au parachevement 
de l’accord sur la liberte de circulation conclu le 14 septembre 2016, ouvrant ainsi 
la voie a la mise en oeuvre integrate de toutes les dispositions convenues. Le meme 
jour, une ceremonie de haut niveau a ete organisee par les autorites kosovares pour 
celebrer le lancement de la construction du point de passage commun permanent de 
Merdare/Merdare pour la gestion integree des frontieres. Cet evenement marque une 
etape importante dans le dialogue entre Belgrade et Pristina, notamment en ce qui 
concerne le protocole technique de gestion integree des frontieres de fevrier 2017, et 
temoigne de progres reels vers l’etablissement de six points de passage communs 
permanents entre le Kosovo et la Serbie avec l’appui d’EULEX. En ce qui concerne 
les trois points de passage communs qui doivent etre mis en place par Belgrade, les 
progres restent limites. La construction de deux nouveaux points de passage 
communs provisoires (Kapi/Sfirces-Kapija/Vrapce et Rajetici/Izvor) est en cours. 

Le nouveau Groupe technique charge du systeme d’echange de donnees 
electroniques, compose de representants des administrations douanieres de Belgrade 
et de Pristina, de l’equipe de maintenance du systeme et d’EULEX, est desormais 
constitue. Son objectif principal est de resoudre rapidement les problemes de 
dedouanement des marchandises aux points de passage communs permanents. II 
s’agit la d’un progres important du point de vue de la cooperation envisagee par le 
Dialogue entre Belgrade et Pristina, puisqu’il s’agira du premier contact direct entre 
les representants des douanes des deux parties. 

En ce qui concerne l’echange d’informations entre les services de police et les 
autorites civiles - a savoir la Direction de la citoyennete, de l’asile et des migrations 
et le Service de l’etat civil -, EULEX a commence en janvier a controler la qualite 
et la quantite des donnees regues par la Direction sur les personnes de retour au 
Kosovo. La Mission a identifie 26 personnes soupfonnees d’avoir des antecedents 
criminels et une personne souptponnee d’avoir des liens avec 1’organisation terroriste 
Etat islamique d’lraq et du Levant. Sur les conseils d’EULEX, la Direction a 
commence a partager les informations dont elle dispose avec le Service de police du 
Kosovo et le Groupe de la coordination internationale des services de police. Dans 
les mois a venir, EULEX examinera la maniere dont ces donnees sont utilisees par 
d’autres autorites administratives et services de police competents (Service de l’etat 
civil, Police des frontieres, Direction de la securite publique, etc.). II est 
indispensable que les informations soient partagees pour empecher les personnes 
inculpees de changer de nom, surveiller et combattre la corruption, la criminalite 
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organisee, le recrutement de combattants etrangers et le terrorisme, et renforcer et 
accelerer les echanges entre les institutions concernees. 

3. Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Annexe II 


Composition et effectifs de la composante police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 


Allemagne 

Autriche 

Bulgarie 

Estonie 

Federation de Russie 
Finlande 
Hongrie 
Italie 
Total 


2 


9 


Composition et effectifs de la composante liaison militaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 avril 2017) 


Pays 

Nombre 

Pologne 

i 

Republiquc de Moldova 

i 

Roumanie 

i 

Tchequie 

2 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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